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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 24 septembre 2026

Date de convocation et d'affichage : 18 septembre 2024

DL-20260924-100

L'an deux mille vingt-six et le vingt-quatre septembre, le Conseil municipal de cette Commune, régulièrement 
convoqué s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans la Salle du Conseil de la Communauté de Communes de 
Miribel et du Plateau située 238 rue des Brotteaux à Miribel, sous la présidence de Sylvie VIRICEL, Maire.

Présents

Sylvie VIRICEL, Pierre LAIGLE, Angélique MERLE, Marc BORJON, Patricia DRAI, Georges BAULMONT, Alain IRVAZIAN, 
Anne LAIGLE, Nathalie DESCOURS, Guy MONNIN, Fatima-Zahra BARRAGO, Aline BEL, Kedidja BERRE, Adrien DE 
MESTER, Mélanie DENIZOT, Sandra ECK, Christian LÉ, Alain MICHNIK, Philippe PUEYO, Charlotte RENOUF, Thomas 
ROUSSEL, Edouard SALZE, Zelika SASSI, Lionel THOLON, Nicolas VANEL, Sandrine VITTET, Daniel GOSTANIAN.

Absents Pouvoir à

Marie-Chantal JOLIVET Angélique MERLE

Guylène MATILE Sylvie VIRICEL

Tanguy NAZARET Guy MONNIN

Jérôme BOYET Zelika SASSI

Benjamin PAYET Sandrine VITTET

Charlène AUZANNE

Secrétaire de séance Taux de présence En exercice Présents Votants

Monsieur SALZE Edouard 82 % 33 27 32

COMMANDE PUBLIQUE
Contrat cadre de prestation de services à conclure avec la société Agorastore 
dans le cadre de la vente aux enchères publiques en ligne

Angélique MERLE, adjointe en charge des Ressources et de la Performance de l’Action 
Publique, explique à l’Assemblée que la Commune est propriétaire de matériels, véhicules, 
équipements et autres biens mobiliers qui, en raison de leur vétusté, d’évolutions 
organisationnelles, de progrès techniques ou de modifications de la réglementation 
applicable aux collectivités territoriales, ne sont plus utilisés dans le cadre de ses missions.
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Dans un contexte de maîtrise des dépenses publiques, il apparaît opportun de permettre la 
cession de ces biens relevant du domaine privé communal, dont la valeur est souvent 
modeste, afin d’en optimiser la gestion et de valoriser le patrimoine mobilier de la collectivité.

Conformément à l’alinéa 10 de la délibération n° DL-20260423-027 en date du 23 avril 2026 
portant délégation de compétences au Maire, celle-ci est autorisée à « décider l'aliénation de 
gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 € TTC par bien ».

Afin de faciliter ces opérations de cession, plusieurs plateformes spécialisées dans la vente 
aux enchères de biens d’occasion appartenant aux collectivités territoriales se sont 
développées. Ce mode de vente permet de toucher un large public, tout en garantissant des 
conditions de transparence, d’égalité d’accès et de sécurité des transactions grâce à une 
mise en concurrence ouverte à tout acquéreur potentiel. Il s’inscrit également dans les 
objectifs de développement durable et d’économie circulaire en favorisant le réemploi de 
biens encore utilisables.

A ce titre, la Commune a adhéré en 2022 à la Plateforme digitale Agorastore afin de 
permettre la mise en vente de certains de ses biens sans grande valeur : caissons mobiles 
de bureau, meubles de rangement de cuisine, armoire forte, etc. Il convient aujourd’hui pour 
la Commune de renouveler son adhésion.

Vu le contrat de prestation de services à conclure avec la société Agorastore dans le cadre 
de la vente aux enchères publiques en ligne, annexé à la présente délibération,

Vu la délibération n°DL-20221117-008 en date du 17 novembre 2022 portant adhésion de la 
Commune à la plateforme digitale Agorastore pour la mise aux enchères de biens lui 
appartenant,

Vu l’avis favorable de la Commission « Gouvernance Municipale et Stratégie Financière » en 
date du 1er septembre 2026,

Considérant l’intérêt pour la Commune de poursuivre son adhésion à ce dispositif, 
permettant à la fois de valoriser les biens mobiliers devenus sans usage, de générer des 
recettes et de contribuer aux objectifs de réemploi et de développement durable,

Il est proposé à l’Assemblée d’approuver les termes du contrat de prestation de services à 
conclure avec la société Agorastore dans le cadre de la vente aux enchères publiques en 
ligne permettant l’adhésion de la Commune à la plateforme digitale Agorastore, et d’autoriser 
le Maire à le signer.

Le Maire invite le Conseil municipal à délibérer.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :

AUTORISE la vente aux enchères des biens communaux via la plateforme digitale 
Agorastore,

APPROUVE les termes du contrat de prestations de service à conclure avec la société 
Agorastore dans le cadre de la vente aux enchères publiques en ligne, tel qu’annexé à la 
présente délibération,

AUTORISE le Maire à signer ce contrat ainsi que tout document afférent.
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Voix pour 32
Voix contre 0
Abstention 0
Ne prend pas part au vote 0

Fait à Miribel, le 24 septembre 2026

Le secrétaire de séance,

Monsieur SALZE Edouard

 

Le Maire,

Sylvie VIRICEL

La Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification (Décret n°83-1025 du 
28/11/1983).
Le Tribunal Administratif peut être sais par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
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CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICES 
 

 

 

 

LE CLIENT : 

VILLE DE MIRIBEL LE PRESTATAIRE : AGORASTORE SAS 

 

REPRÉSENTÉ PAR : 20 RUE VOLTAIRE 

93100 MONTREUIL 

SAS AU CAPITAL DE 55 300€ 

RCS BOBIGNY 491 023 073 

 

 

ARTICLE 1 – OBJET 

 
LA SOLUTION AGORASTORE PERMET DE METTRE EN RELATION DES VENDEURS ET DES ACHETEURS VIA UNE PROCEDURE D’ENCHERES 

ORGANISEES SUR LE SITE INTERNET D’AGORASTORE. ELLE PERMET AU CLIENT DE PROPOSER EN LIGNE TOUT TYPE DE BIENS SUR CE SITE 

INTERNET, EN OPTIMISANT SES PRIX DE VENTE. 
 

LA SOLUTION AGORASTORE CONSISTE EN LA MISE A DISPOSITION DU CLIENT DU PORTAIL AGORASTORE, ǪUI PERMET LA VENTE DES BIENS 

PAR LE CLIENT AUX INTERNAUTES VIA UNE PROCEDURE D’ENCHERES, ET DE L’ESPACE D’ADMINISTRATION, ǪUI PERMET AU CLIENT DE GERER 

LES BIENS MIS EN VENTE ET LES VENTES EFFECTUEES (ENVOI DE MAIL AUX ENCHERISSEURS, HISTORIǪUES DES VENTES ET ENCHERES...). 
 

LE PRESENT CONTRAT CADRE DEFINIT LES CONDITIONS DANS LESǪUELLES AGORASTORE PROPOSE SA SOLUTION AU CLIENT 
 
 
 

 

ARTICLE 2 - CONDITIONS GÉNÉRALES 
 

 
LE CLIENT S’ENGAGE A UTILISER LA SOLUTION DANS LE STRICT RESPECT DE SON OBJET ET DANS LE CADRE STRICT DE SON ACTIVITE. LE 

CLIENT DOIT S’ASSURER NOTAMMENT ǪUE LES INFORMATIONS MISES EN LIGNE SONT CONFORMES A LA REGLEMENTATION EN VIGUEUR ET NE 

VONT PAS A L’ENCONTRE DES USAGES ET DES BONNES MHURS. DANS TOUS LES CAS, AGORASTORE NE POURRA ETRE TENU POUR 

RESPONSABLE DES ELEMENTS DIFFUSES PAR LE CLIENT ET SE RESERVE LE DROIT D’INTERROMPRE SES SERVICES EN CAS DE NON-RESPECT 

DES TERMES DU PRESENT CONTRAT CADRE. 
 

COMPTE TENU NOTAMMENT DE LA GESTION PAR AGORASTORE DES ANNONCES RELATIVES A CHAǪUE BIEN, DES VERIFICATIONS, DE 

L’ASSISTANCE FOURNIE, DE L’ORGANISATION DES ENCHERES, ET DES CAMPAGNES DE COMMUNICATION ORGANISEES PAR AGORASTORE, LE 

CLIENT S’ENGAGE A NE PAS UTILISER D’AUTRES SOLUTIONS EN LIGNE DE COURTAGE AUX ENCHERES ǪUE LA SOLUTION AGORASTORE 

PENDANT LA DUREE DES ENCHERES ORGANISEES PAR AGORASTORE POUR LES BIENS CONSIDERES. 
 

DES LORS ǪUE LE CLIENT MET EN VENTE AUX ENCHERES UN BIEN VIA LA SOLUTION AGORASTORE, IL S’ENGAGE A RESERVER LEDIT BIEN AUX 

FINS DE CETTE VENTE. A LA FIN DE LA PERIODE D’ENCHERES, LE CLIENT SERA LIBRE DE CHOISIR L'ENCHERISSEUR ǪUI LUI CONVIENT (Y 

COMPRIS UN ENCHERISSEUR MOINS-DISANT) CONFORMEMENT A LA REGLEMENTATION APPLICABLE AUX OPERATIONS DE COURTAGE AUX 

ENCHERES A DISTANCE PAR VOIE ELECTRONIǪUE ET NOTAMMENT L'ARTICLE L321-3 DU CODE DE COMMERCE. EN CAS D'IMPOSSIBILITE DU 

CLIENT DE DONNER SUITE A LA VENTE, IL DEVRA JUSTIFIER AUPRES DU PRESTATAIRE ET DE L'ENCHERISSEUR CHOISI LES MOTIFS DE CETTE 

IMPOSSIBILITE. LE MONTANT DU COMMISSIONNEMENT RESTERA, DANS CE CAS, DU AU PRESTATAIRE SAUF POUR DES CAS EXCEPTIONNELS 

(VOL, CASSE - NON IMPUTABLE AU CLIENT - OU CATASTROPHE NATURELLE). 
 

LE VENDEUR AUTORISE EXPRESSEMENT AGORASTORE A COMMUNIǪUER AUPRES DE TIERS ǪUANT AU RESULTAT DE L’ENCHERE (IDENTITE DU 

VENDEUR ET MONTANT DE L’ENCHERE GAGNANTE), CONFORMEMENT AU PRINCIPE DE TRANSPARENCE APPLICABLE AUX VENTES 

VOLONTAIRES EN LIGNE (ARTICLE L.320-2 DU CODE DE COMMERCE). 
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AGORASTORE SE RESERVE LE DROIT DE NE PAS FAIRE APPARAITRE LES BIENS DU CLIENT SUR LE PORTAIL ET / OU DE REFUSER LA MISE EN 

VENTE DE CERTAINS BIENS. 
 

TOUTE DIFFICULTE RELATIVE A L’APPLICATION OU A L’INTERPRETATION DU PRESENT CONTRAT-CADRE SERA SOUMISE, A DEFAUT D’ACCORD 

AMIABLE, A LA JURIDICTION DU TRIBUNAL COMPETENT. 
 

 

 

ARTICLE 3 – ETENDUE DU SERVICE 

 
DANS LE CADRE DU PRESENT CONTRAT ET PENDANT SA DUREE, AGORASTORE ASSURERA LES SERVICES ET PRESTATIONS SUIVANTS : 

 

● HEBERGEMENT DU PORTAIL AGORASTORE AVEC UNE ǪUALITE DE CONNEXION PROFESSIONNELLE, STABLE ET SECURISEE, AVEC 

UNE DISPONIBILITE DU SITE 7J/7 24H/24, A L’EXCLUSION DES INTERRUPTIONS POUR CAS DE FORCE MAJEURE, MAINTENANCE OU 

CORRECTION D’ANOMALIES ; 

● ASSISTANCE TELEPHONIǪUE ET PAR COURRIEL DU LUNDI AU VENDREDI DE 9H A 18H SANS INTERRUPTION, HORS JOURS FERIES, 

ET HORS FERMETURES POUR RAISONS EXCEPTIONNELLES. 
● MAINTENANCE DU SITE PAR DES MISES A JOUR REGULIERES ET LE CORRECTION DES ANOMALIES DE LA SOLUTION AGORASTORE 

● TELEFORMATION D’ADMINISTRATEURS DESIGNES PAR LE CLIENT, AFIN D’OPTIMISER LA COMPREHENSION DU PROCESSUS 

D’ORGANISATION DES VENTES. 
 

 
 

 

ARTICLE 4 - DURÉE 

 
LE PRESENT CONTRAT CADRE PREND EFFET AU JOUR DE SA SIGNATURE PAR LE CLIENT POUR UNE PERIODE D’UN AN RENOUVELABLE PAR 

TACITE RECONDUCTION POUR DES PERIODES D’UN AN, POUR UNE DUREE MAXIMALE CUMULEE DE ǪUATRE ANS. 
 

A L’ISSUE DE LA PREMIERE ANNEE, LE CONTRAT SERA RESILIABLE À TOUT MOMENT PAR LES DEUX PARTIES, PAR L’ENVOI D’UN 

COURRIER RECOMMANDE AVEC ACCUSE DE RECEPTION, SOUS RESERVE DU RESPECT D’UN PREAVIS DE TROIS MOIS. 
 
 
 

 

ARTICLE 5 – TARIFS 

 
LES TAUX DE COMMISSIONS INDIǪUES CI-DESSOUS SONT FIXES SUR LE PRIX DE DEPART ET APPLICABLES AU PRIX DE VENTE FINAL. 

 

 PRIX HT 

TAUX DE COMMISSION APPLICABLE SUR LE PRIX TOTAL FINAL RÉALISÉ SUR LES VENTES AU TERME D’UNE PÉRIODE 

D’ENCHÈRES 

12% 

FRAIS DE MISE EN PLACE OFFERTS 

OPTION : FORMATION INITIALE À DISTANCE SUPPLÉMENTAIRE 150€ 

OPTION : INVENTAIRE PHYSIǪUE /JOUR / MATÉRIEL ROULANT OU VÉHICULE- (HORS CORSE G DOM POM) 100€ 

LA TVA APPLICABLE SUR L’ENSEMBLE DES PRESTATIONS EST DE 20% 
 

A TOUT MOMENT AU COURS DE LA DUREE DU CONTRAT, AGORASTORE POURRA COMMUNIǪUER AU CLIENT DE NOUVELLES CONDITIONS 

TARIFAIRES, PAR EMAIL, LESǪUELLES SERONT APPLICABLES SOUS RESERVE DU RESPECT D’UN PREAVIS DE 30 JOURS. EN CAS DE 

DESACCORD ECRIT DU CLIENT DANS CE DELAI, LE PRESENT CONTRAT SERA PUREMENT ET SIMPLEMENT RESILIE A L’ISSUE DUDIT PREAVIS DE 

30 JOURS. A DEFAUT DE DESACCORD ECRIT, CES NOUVEAUX TARIFS SERONT REPUTES ACCEPTES PAR LE CLIENT. 
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ARTICLE 6 - MODALITES DE FACTURATION ET DE RÈGLEMENT 

 
LES FACTURES LIEES AUX VENTES REALISEES PAR LE CLIENT SONT EMISES LE 15 DU MOIS SUIVANT LA VENTE, DES LORS ǪU’IL Y A AU 

MOINS UNE VENTE. EN CAS D’ANNULATION D’UNE VENTE PAR UN ACHETEUR, LE CLIENT DOIT AVERTIR AGORASTORE DE CETTE ANNULATION 

DANS CE DELAI DE 15 JOURS POUR ǪU’ELLE SOIT PRISE EN COMPTE SUR LA FACTURE DU MOIS. AU-DELA DE CETTE DATE, LE MONTANT DE 

L’ANNULATION DONNERA LIEU A UN AVOIR SUR LES VENTES ULTERIEURES. LES FACTURES, PAYABLES A 30 JOURS, COMPORTENT LE DETAIL 

DES ELEMENTS FACTURES. EN CAS DE NON-RESPECT DE CE DELAI DE PAIEMENT, DES PENALITES DE RETARD D’UN MONTANT DE TROIS FOIS 

LE TAUX D’INTERET LEGAL S’APPLIǪUERONT, OUTRE UNE INDEMNITE FORFAITAIRE DE 40€, CONFORMEMENT AUX DISPOSITIONS LEGALES 
 

LE COMPTE A CREDITER EST LE SUIVANT : 
 

 

 

ARTICLE 7 - DONNEES PERSONNELLES 

TOUTE DONNEE A CARACTERE PERSONNEL ǪUE CHAǪUE PARTIE SERAIT AMENEE A TRANSMETTRE A L’AUTRE PARTIE EST SOUMISE AUX 

LOIS ET REGLEMENTS EN VIGUEUR TELLES ǪUE NOTAMMENT LES DISPOSITIONS DE LA LOI N° 78-17 INFORMATIǪUE ET LIBERTES DU 6 

JANVIER 1978 MODIFIEE, DU REGLEMENT UE 2016/679 DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL ADOPTE LE 27 AVRIL 2016 AINSI 

ǪUE LES AVIS ET RECOMMANDATIONS APPLICABLES DE LA COMMISSION NATIONALE DE L’INFORMATIǪUE ET DES LIBERTES (CNIL) (CI-APRES 

LA « REGLEMENTATION SUR LES DONNEES PERSONNELLES ») . 
 

CHAǪUE PARTIE S’ENGAGE A RESPECTER DANS LE TRAITEMENT DES DONNEES DE L’AUTRE PARTIE LA REGLEMENTATION SUR LES DONNEES 

PERSONNELLES. 
 

SI DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL COLLECTEES PAR UNE PARTIE SONT TRANSMISES A UNE AUTRE PARTIE DANS LE CADRE DE 

L’EXECUTION DU CONTRAT, LESDITES DONNEES A CARACTERES PERSONNEL SERONT CONSIDEREES COMME DES INFORMATIONS 

CONFIDENTIELLES DE LA PARTIE DIVULGATRICE CONCERNEE : 
 

(I) UTILISEES  PAR  LA PARTIE RECEPTRICE CONCERNEE UNIǪUEMENT POUR LES BESOINS STRICTS D’EXECUTION DE SES OBLIGATIONS AU TITRE 

DES PRESENTES ET DANS LE RESPECT DE LA REGLEMENTATION SUR LES DONNEES PERSONNELLES, ET 
 

(II) CONSERVEES  PAR  LA  PARTIE  RECEPTRICE, SANS  POSSIBILITE  DE  DIVULGATION  ET/OU  TRANSFERT  NI  A  UN  TIERS  ǪUEL  ǪU’IL  SOIT  (Y 

COMPRIS  MEMBRES  DU  GROUPE  DE  LA  PARTIE  RECEPTRICE) NI  EN  DEHORS  DU  TERRITOIRE  DE  L’ESPACE  ECONOMIǪUE  EUROPEEN. PAR 

DEROGATION  A  CE  ǪUI  PRECEDE, DANS  L’HYPOTHESE  OU  L’UNE DES PARTIES DECIDE DE PROCEDER A UN TEL TRANSFERT A UNE ENTITE DE 

SON  GROUPE  BASEE  EN  DEHORS  DE  L’ESPACE  ECONOMIǪUE  EUROPEEN, CE  TRANSFERT  POURRA  AVOIR  LIEU  MAIS  CELUI-CI  DEVRA  AU 

PREALABLE  FAIRE  L’OBJET  DE SIGNATURE  DES  CLAUSES  CONTRACTUELLES  TYPES  DE  LA  COMMISSION  EUROPEENNE  PAR LADITE PARTIE ET 

LES ENTITES DE SON GROUPE A ǪUI LES DONNEES SONT TRANSFEREES. 
 

DANS LE CADRE DE LA PRESTATION FOURNIE PAR AGORASTORE, CETTE DERNIERE EST AMENEE A TRAITER LES DONNEES A CARACTERE 

PERSONNEL DE SES CLIENTS VENDEURS DANS LE CADRE DE LA GESTION DE LA RELATION COMMERCIALE ET AUTRES TRAITEMENTS SUR LE 

SITE WEB WWW.AGORASTORE.FR. LA POLITIǪUE CONFIDENTIALITE D’AGORASTORE RENSEIGNE SUR TOUS LES TRAITEMENTS DES DONNEES 

VENDEURS. ELLE EST FACILEMENT ACCESSIBLE SUR LE SITE EN CLIǪUANT SUR LE LIEN SUIVANT : 

HTTPS://AGORASTOREWWW.AGORASTORE.FR/INFORMATIONS/POLITIǪUE-CONFIDENTIALITE 
 
 

 

FAIT A MIRIBEL FAIT A MONTREUIL 

 
LE  LE 

 
LE CLIENT REPRÉSENTÉ PAR : AGORASTORE, REPRÉSENTÉE PAR 

 

(CACHET ET SIGNATURE) (CACHET ET SIGNATURE) 

http://www.agorastore.fr/
https://agorastorewww.agorastore.fr/informations/politique-confidentialite
https://agorastorewww.agorastore.fr/informations/politique-confidentialite

